
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE LA CORNE 
 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 300 
 
MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 209 AFIN DE MODIFIER 
DIVERSES DISPOSITIONS 
 
ATTENDU QUE le Règlement de zonage no. 209 est en vigueur et que le 
conseil peut procéder à des modifications conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LRLQ, c. A-19.1) ; 
 
ATTENDU QUE la modification au plan d’urbanisme concernant les ilots de 
chaleur urbains entraîne des modifications au règlement de zonage pour 
les zones concernées; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme a de nouveau été 
modifiée concernant les pénalités relatives aux arbres; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun d’ajouter une norme relative à la 
largeur minimale d’un bâtiment principal lorsque l’usage habitation 
unifamiliale est autorisé dans la zone; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun de supprimer la hauteur maximale 
d’un bâtiment secondaire non résidentiel dans la zone industrielle IR-2; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion et le projet de règlement ont été déposés 
le 13 mai 2025 conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
ATTENDU QUE le premier projet de règlement a été adopté le 19 mai 2025; 
 
ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le 10 
juin 2025; 
 
ATTENDU QUE le second projet de règlement a été adopté sans 
modification le 10 juin 2025; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est unanimement résolu d’adopter le règlement. 
 
 

ARTICLE 1 AJOUT DE L’OBLIGATION DE PLANTATIONS EN COUR AVANT SUR UN 
TERRAIN SITUÉ À L’INTÉRIEUR DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

  
Le chapitre 12 « Aménagement et entretien des terrains » est modifié par 
l’ajout de l’article 12.5 qui se lit comme suit : 
 
« 12.5 OBLIGATION DE PLANTATION 
 
Sur un terrain situé dans une zone incluse à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation, le propriétaire doit, dans les 24 mois suivant l’obtention 
d’un permis de construction pour un nouveau bâtiment principal ou 
l’agrandissement d’un bâtiment principal, procéder à la plantation d’un 
arbre conformément à ce qui suit : 
 
1. Pour un terrain dont la largeur à la ligne avant est inférieure à 25 

mètres, un (1) arbre doit être planté dans la cour avant ; 
 

2. Pour un terrain dont la largeur à la ligne avant est égale ou supérieure 
à 25 mètres, deux (2) arbres doivent être plantés dans la cour avant ; 

 
3. Dans le cas d’un terrain de coin, la ligne avant considérée pour 

l’application des paragraphes précédents est celle où se situe la façade 
avant du bâtiment principal ; 



 

 

 
4. Dans le cas d’un agrandissement d’un bâtiment principal implanté à 

moins de 5 mètres de la ligne avant, l’arbre peut être planté dans les 
cours latérales ou arrière si la plantation est impossible dans la cour 
avant en raison de constructions existantes ; 

 
5. L’arbre à planter doit présenter une hauteur minimale de 1,2 mètre à la 

plantation et atteindre, à maturité, une hauteur minimale de 3 
mètres. » 

 
ARTICLE 2 MODIFICATION DES PÉNALITÉS RELATIVES AUX ARBRES 

 
L’article 21.2 « Pénalités » est modifié par le remplacement du second 
alinéa par ce qui suit : 
 
« Malgré le premier alinéa, en vertu des dispositions de l’article 233.1 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), l’abattage d’arbre 
fait en contravention d’une disposition réglementaire du paragraphe 12° 
du deuxième alinéa de l’article 113 de cette loi est sanctionné par une 
amende d’un montant minimal de 500 $ auquel s’ajoute : 

1. Dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un 
montant minimal de 500 $ et maximal de 1 000 $ par arbre abattu 
illégalement, jusqu’à concurrence de 15 000 $ ; 

2. Dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, une 
amende d’un montant minimal de 15 000 $ et maximal de 100 000 $ 
par hectare complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque fraction 
d’hectare déboisée, un montant déterminé conformément au 
paragraphe 1. 

Malgré le premier alinéa, en vertu des dispositions de l’article 233.1.0.1 de 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), l’abattage 
d’arbre fait en contravention d’une disposition réglementaire du 
paragraphe 12.1° du deuxième alinéa de l’article 113 de cette loi est 
sanctionné par une amende d’un montant minimal de 500 $ auquel 
s’ajoute : 

1. Dans le cas d’un abattage sur une superficie égale ou inférieure à 1 000 
m2, un montant minimal de 100 $ et maximal de 2 500 $ ; 

2. Dans le cas d’un abattage sur une superficie supérieure à 1 000 m2, un 
montant minimal de 5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare 
complet déboisé ou, proportionnellement, par fraction d’hectare; 
lorsqu’au moins la moitié du couvert forestier a été abattu, le montant 
maximal est porté à 30 000 $. 

Les montants prévus au deuxième alinéa et au troisième alinéa sont 
doublés en cas de récidive. Les frais encourus s’ajoutent au montant de 
l’amende. » 

 
ARTICLE 3 MODIFICATION DES GRILLES DES SPÉCIFICATIONS 

 
L’annexe 3 « Grille des spécifications » est modifiée par : 
 
1. L’ajout, à la grille correspondant à la zone FO-9, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

2. L’ajout, à la grille correspondant à la zone FO-10, d’une largeur 
minimale avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
3. La suppression, à la grille correspondant à la zone IR-2, de la hauteur 

maximale d’un bâtiment secondaire non résidentiel ; 
 

4. L’ajout, à la grille correspondant à la zone Ra-1, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 



 

 

5. L’ajout, à la grille correspondant à la zone Ra-2, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

6. L’ajout, à la grille correspondant à la zone Ra-3, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
7. L’ajout, à la grille correspondant à la zone Ra-4, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

8. L’ajout, à la grille correspondant à la zone Ra-5, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

9. L’ajout, à la grille correspondant à la zone Ra-6, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
10. L’ajout, à la grille correspondant à la zone REC-1, d’une largeur 

minimale avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

11. L’ajout, à la grille correspondant à la zone REC-2, d’une largeur 
minimale avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
12. L’ajout, à la grille correspondant à la zone REC-3, d’une largeur 

minimale avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

13. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-1, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
14. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-2, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

15. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-3, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
16. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-4, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

17. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-5, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
18. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-6, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

19. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-7, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
20. L’ajout, à la grille correspondant à la zone RR-8, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

21. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-1, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
22. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-2, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

23. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-3, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
24. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-4, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

25. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-5, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 



 

 

26. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-6, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
27. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-7, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

28. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-8, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 

 
29. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VC-9, d’une largeur minimale 

avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal ; 
 

30. L’ajout, à la grille correspondant à la zone VD-2, d’une largeur minimale 
avant de 7 mètres applicable au bâtiment principal. 

 
 

 ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR 
  

Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des 
formalités prévues par la loi. 
 
 
FAIT ET ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE LA CORNE AU 
COURS D’UNE ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE TENUE LE 8 JUILLET 2025. 
 
 
__________________________   
Éric Comeau Magella Guévin 
Maire Greffière-trésorière 
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